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~;,_ A2. Après pris de tl mois d'exist'HI.Oe,
~ . que 1. GO"lverneJDent n' a .at'teint aucun
~(~.' sfJ'et:

~,~~ ..A21. Apris un. oc.lm!. d. 6 ao!. pondant I••qu.i. 1. Gouv.rnement
~1 . a te~té d'arri~.r i une solution nécociée avec le FPR. la
~; , cuerre a repris 'aveo plus de vieueur, plus de men~oe9 et da

souffra.nces pOUl" la populat.1on, , an parti.culier pour les
par.onnes d'placiea. dont 1. nombre a tri~l'.
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~JlAIIDUil DES P.IJlTIS JlDR1 PS POO.t PL
POUB U1Œ,SOLtmJOII RAPIDE DU OOR IT AVEC LI FPB,. .

et POUR LE RESPECT DES DROITS DE L'HOIOIE A.U ayAHD.l.----------------------------------
EJJ."OSK DES KarIFS

Enr~ sienant ,le protocole d' entente le 1 Avri 1 1992. les
,partis MRND. MOR. PSD, .PDC et Pl. ont décidé de oonstituer
ensemble un Gouv.~nement de· coalition. dont le but était de. 'trouver des sGlutions ooncertëes aux ~raves problemes
~uxquels'notr8 paF- est .contronté. Au premiQ1" rana de oes
Pt"obl.èlD88 Sit trouvent: l'a cuet'r., l' insicul"i té. les 'entraves
au process~. démoorotique et ~a cri&e économique. Pour
atteindre ce but. les 5~~arti5 ont adoptë un programme en 7
points, eJrpJ:la:rt'p~··'èl•.n.· la déclaratjon couvernellentalel ~prononcée"par le Premier Ministre NSENGIYAREMYE Dismas. le
16 Av~il 1992, .jour de ]·investiture du Gouvè~nement.

force est de constater
de SeS objeçtifs. En

A22. La réconoiliation nationale qui devait Atre le fruit de le
paix retrouvée. est dev~~ue un sloean auquel personne ne
croit plus,' F.1Ié a été remplocée par des divisions de toute
sorte, ~ourries' 'de fan~tisœ&; de haine et de solf de
ven&'tlanoe.

'"A23. DaU8 ce conte~tel llinséeuri~{des personnes et des biens a
n~turel18ment caené du terrain. Elle n'A pas fait des
rava&,es uniquement eD temps de cuerro et dAns Jes zones des
combats. M4me'en dehors de ces zones et pendant les ~ix ~ois
d. cesse?-18-f~u. des centaines de pers~nn&S ont été
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massacrées, mollestées.
plus souv~nt à cause
~écionale ou politique.

dépouill~es de leurs biens, le
leur appartènance ethnique.

ou
de

, .
A14. Le processus 4imocratique ~ui devait itre caraotéris9 par

une concurrence Raine et loyale des partis politi~ues sur
baSA de ~~urs ~roJets de 8001ét6. a dic6n6r6 en une lutte
eftretn'. pour le .pouvoir t dans Laqua1le tous' les moyens
sont bons} surtout 188 plus ma1honn&tes et les plus
111écaux; • oalomntes, faux bruit~, diffamations.
intimidations, a~us de pouvoir, voies de tait et m6me
alSsassinets.

; .
A25: La Ori,:liUI éoonomiq,ue, qui er&cè à l'assistance financiire

internationale accordée dans \e cadre du Procramme
d'Ajustement etruoturel (PAS). était encore œa!trisable aU
moment de l'investiture du Gouvernement. stest pratiquem~nt
tran.io~mée en ~ne faillite finanoière totale. Les dépenses
~~ cuerre' n'.n sont pas la seule cause. Le blocac. de

'l'Admini.t~a~on publique, pratiqué délibérément pour des.raisons politiques, a paralysé l'aotivité économique
.in'ratrioo de ~essouroeQ. ce qui a oonsidérablement
dtminu' le ~ecettes propres de l'Etat, et a rendu parfois
impossible l'utilisation deB l~&nes de crédit dlsponibles.

A3. Ce constat d'iobeo est dO â Aeux CBUS9~ principales:
•• • 1

Les diver •• nc •• id'olo~iques antre le KRND et les autre5
partis du Gouvernement.

Le blooa •• de l'action'cou~ernemental •.

A31. PQur mettre fin A la cuerral 'deux solutions étaient
envisaceablas. La solution militaire q~i consiste' à se
bat tre. jusqu'il la viotoi riEl ou à 11'1 dirai te, et la solution
PQlitiqu. ni.ooiée, Les' GO~V$rn8mQnts précédents ont essayi
la premiire sans Buccis •. Le G~uvernement actu~l a, dis son
.ntrle en fonction. déclaré qu·il était décidé à appliquer
la l5eponde.

'Wais toute nécociation im~lique
oo~promis et, par eons~quenth la
mutuelles. P~lsque 1. pouvoir est

tatalA~ent la re~herche de
nécessi~é de ~once~sions

1l'enjeu de la 'Uerre

... / ...
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actue~l~, il n'y.a pAS· d'autre compromis ~U& de la partacer
équi~ableœent entre toutes les torces impliquées. 'en
attendant que pftr des élections libres et honnêtes, le

.peuple dicide qui ·doit l'exercer;
C8tt~ lo~ique du parta&e équitable. a été rejetée par le
»RND qui. tout Bn prétendant soutenir les nécociations,
considit$ que pour ~acne~ sans effort les futures électton9,
il doit aoQte que coOte occuper une position doœinante dans
le GQuvernQ~Qnt' d. transition.
La solution'n6cccl'e ayant ainsi ~t' torpil16e, il n'est pae
êtonnant que celle de la iUQr~~ révisons à le ~UrfaCQ. Le
KRND.doit dono chGisir e~tre la cuerre et la paix. S'il opte
pour la·paix. il doit acoepter d'en payer le prix politique.On ne· ~eut pas avoir à la fois le beurre et Itar~ent du
beurre.

'A32. La réconciliation nationale, l'autre objectif du
Gouvernement, e~1&8 une 'révolution mentale qui n'est mê~e
pas'.nco~. amorcée au WRND. La réconciliation sicnifie que
le8 Rwandàis, Quels que soient leur Btbnie, leur résion
d·oriCin •. ou leu~ parti politique, d$vraient ~. con~idérér
si pas comma des frères (au point o~ on en est. ce serait
sans doute trop de.ander! ).1 du moilla COJlUrle des partenaires.
à la rt&,ueut" comme des' adversaires poli t iqU96 , On an est
an~or. tris loin.

'p 7. 1 11u~~·lllo1:U,l!9i'Ele; ••..•a. plus' de monde possibl~e':sa""f&,••.,...Jf,,·_lUUl~""··'"'f'rd"f'd'eltlent cho-hd ··ua> jouer . la carte de
~iolô.ie' ~tbniste la plus simpliste,. qui pr&che que le
)lu.tuts.1 es:t: ..1 •enntuDemi i.rréduc tible du Muhutu. que par
conséquent la auerre actuelle. a po~~'unique objectif de
remettre le pouvoir aux Batutsi, et au passac~. d'exterminer
le pl~s d~ Sahutu .possible. & commencer ~ar les plU$

l
i~lairis. ~
}lDia .t·oua ,les Bahutu ne partacent pas du tout. cette analyse.
La ~.Joriti d'.ntre ,eux, vQn~s de tous l~s horizons
.ioiraphi~ue~ .t politiques. rejettent ce manichiisme

i ethnique, qui a fait le ~alheur du Rwanda, pendant des
~siicles. et qu'ils ne veulent pas 16cuer i leurs enfants.
.Teut en. étant conscients des di f fteul tés de vainct'$
instantanément les préJua:és, les complexes et les"'rancoeu;rs
du passi, mais.postulant une évolution de la majorité des
Batutsi dans le mG me sens, ces Bahutu procress1stès ont tait

• 4'./" 1.
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le pa~i d~ construire, Un Rwanda nOUV&~Ut dans le~uel 1~
coexistence p8cifi~ue entre les ethnies serait. sarantie par
le partage démocratique du pouvoir. .._
Devant l'échec de aB manoeuvre v1sant à se rallier tous les
Bahutu, et se sentant de pluR èn"plus réduit à une poicnée
de Bahutu qui se disent purs et durs, l~ MRND a radicalisé
sa post tion: il bl'o.ndi t constamment la menaCQ de .la cuerre
civile contré les "complices du FPRH (entendez. les Blltutsi
et les Bahutu pro~reSSi$teB)t si s. position domipante aux
·oommandes. du ' pays n'est pas carant!e. Cette menace a dé jà,
'ti mise en exécution dans plusieurs r'cicns 'du pa;YQ dapuis
le dëbut de la cuerr&, particulièrement à Byumba, a~b9n.eri.
Gisenyi et Xtbuye en Janvier dernier.

A33. La restauration et le mainti'en de la s'euro! ti deS' p~u'sonnes
et de leurs biens' était 4a:alemEfnt parmi. lè2 priorit&e du
pro~rammB du Gouvernemefit, Cet objectSf n'a pas non plu. ité
ti'tt~lnt COlntn(t' indique 'plus hau't {A~3' et A32}. On a souv-ent
mis 'l'accent sur les exactiona coa:unis:es: dans les zcme. de
«;ombtd cnlltrOlées par te FPR. Il va cie sol qu'elles sont
condamnables, Kai$ le Gouvernement a de la peine à utiliser
ce t. 81'cument t ' c::ar t t n'a. pas pu donner lé' bon exemple dans
les zones de c~~b.t ~ contr81ie8 pa~ ses propre~ forc •• ,.t
~ur ly reste du territoire nationa.l.

(i) Dans les zones de combat, 'tins6curit' elt
principale~ent causée par des militaires
indisciplinés. qui. paul'" des motifs politiqu •• (la
chasse aux "compliees") ou' par simple hutoralit'.!'Ie
l ivr.nt· fi des pi l1a8'ge 1 des viols et de!!i=.ur-tr •• ·
<::ontroe la populution. Mal.ré de nombre.ux témoi.cna •• a
accab~ants. le Gouvernement nia l'ecu des autorit'a
milita{rea aucun rapport sur ces' &-ct8S" et sur 1.s
sanctions infli&ées aux coupable.,

(li) Sur l~ reste du territoire, en dehors des ~on •• des
combats, l'insécurité est· le fait soit- de certains
K~n~~rm~s et policiers asslmllables au~ militaJres
~voqu'S cj-dessoua. soSt de bandes ar_i_s et
or&anis~e~, mues le plus souveni ~ar d•• motifs
politiq~aB (ethnisme, ricionalisme, lutte èntre 188
P'U'!. is) .

.. ,1 .. ,
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L'expirience , montré ~ue .ce ~enre "de troubles ne se
développent 5rayeme~~ que dans les récions où les
eutoritês locales (Pr6fets, Sous-Prélets. Bour~mestres,
CommBndants de~ forces dG sé~urit6 ... ) sont soit
dafail1antes, soit compLl ce e d'une faction, soit
carrément o~~anisat~ices des événements, Lorsqu'il
s'&~it des lutt_a entre parti~, il va de goi ~ue leurs
diriceant. doivent en répondre. Maleré la volonté
offichie ~ar le Gouvernement d'ag$ainir'~es autorit~s
afin de prévenir ces troubles,' il n'y est pas parvenu i
oau~a de l'obstruction systëmati~ue des MinistTes MRND
qui. ,faut-il' le ~appeler. détient les portefeuilles de la
Défense et ~8 l'Intérieur.

A4. Le. divercenoe5 idéolociques et d'int4r4ts politiquas entre
fe"MRND et tes autres partis de la coalitio~ ne sont pas les
&e~]8s responsables de l"échec du p:o~raœœe couvernementel,
.L'attitude nia~t~viRtA' adopté. par le P.réstdent de la
Républ~que.t par les KiniBt~&S de son pat! y ont é~alement
contribué:-

A41. En se retirant de ·lui~œa.e du Conseil des Ministres, le
, .
PriA'idfmt de la H.~publ ique ~ l:a'iI;' dé Libérément une =: 1.tua t ion
.'n6ratriQQ de 'conflit de .pouvoir $ntre lui et le
Guuvernèment. 11· ~'ast 'en effet mis dans la position, soit
d'entériner des déoisions prises sans $0 p&rticipation, soit
de les r~jeter ou de las'~919r. r~ndant ainsi imposstble
l'action" du . GOUVer.llement. C·est cette del"ni6re solution
~u'il Il privilé.iie. Da plus, étant mattre de la convocation
du Conseil d.~ Ministres et de son ordre du jour. il fixe
discrétionn.iré~ent tes dates des ~Q~nions et les sujets à
discuter. Il en risulte que le aouverné~8nt est souvent
empachê d~' •• r'unir pendant ~ue s~ prQduis~nt des
'v'~em8nts crav.st qui .xisent des d6cisions ur~Qntes,

A42. LB aomport~m.nt des Ministres MRNU pendant les séances du
Conseil des Ministres a été un.facteur t~i$ né.etïf, qui a

,." cont ri bué à L"échec du prO~ralllDlft couvernemental. Sans' doute
par c~ainte d"tre désavouês par le Président absent, ils.ont abuli de la notion de cona en au s pOl,l.r ,s'opposer
syatématiquement i toute d4Qision pouvant 6tre direct~œent

••
~:-\;. ..
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'"'ou indirectement. difavorable â.leuv parti. m3me quand catte
déoision était dictée par l'int~r3t national.

Devant ce constat, deux qu~sttons se pOSflnt:
Quelles actions le Gouvernement peut-il MeneT pour
saUver le p~ys de la c~tastrophH ~uL le menace?
Comment le MRND et le:s autres pe.rtiSl de, la, coalition
p&uv8nt-ils coexister au s~ln du Gouvernement et men~r
ensemble ces actions avec succès?

l.•tUI propos! tians donn0eS dans les p8.1'9S

oODsidér6es par les partis sicnataires
rolni~~19 permettant dA répondrA à caR
fondamentales.

qui suivent sont
com~e la base

deux questions

Dans ]'6tat actuel des choses. les efro~ts du Gouvernement
doivent se concentrer sur tes soîutions à apporter aux deux
problèmes maJeur9~ le rèel.ment du oonflit avec le FPR, Qt
le ~Q~pect des droits de l'homme.

Bll. Le réclament' du conflit

Les partis sianataires précisent clai~ement que pour eux.
geule une solution politique nëeociée est acceptBbl~, Ils
croient cette lIo1ution encore possible. mal.ré les r.':icentes
violations du c.~Qe7.-le-feu, cal' le FPR s'est formelleœent
encaci à :••aCner seR anciennes positions, et à reprendre
l.s ni,w:ociattons, "
Il est essentiel que l'accord de paix aboutissent
rapidement, pour évtte~ te pourrissement de la situation qui
pourrait men.~ à des énervements et à une éventuelle reprise
des hostïlitis, Le ,Gouvernel'llent 'doit là. cet '&orret adopter les
~esure8 suivantes~
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,Bltl. Le r9~pect d~ c.8s~%-!e~feu:

I.e t"RSpêct du oessez-le-fêu ptu' les FAR doit '8tre effectif.
Le Gouvernement doit pouvoir 5'en assurer. A cet effet,
aUoune aotion .militaire ne peut être entreprise sans
l"~oQord du Cabinet restreint, et en cas d'ur~ence. du
Premier Ministre. De m$me le Gouvé~n&ment doit &tre tn€ormé
des rapports du GOMN sur les violations du cessez-le-feu, Le
Chef d'Etat-Major et tes Commandants das secteurs
d~op.ration8 seront personnellement responsabilis&s en cas
de vic lat.ion du .<HillliilSG,.;-le-teu par le~. FAR.

Bl1.2, I.' acceRta.tion dès protocoles déjà sicnés.
. .

0,88 protocoles sont. oonsidér'és comme un acquis.' par la
majeure opinion natiQnale' ,et par la communauté
international •. Consid~rant que leur mise en caUSQ violente
par le MRNDIl it6 li l' or'h;ine de ta \l'io lation du cessez-\e-
feu •• uoun parti qui veut la paix ne dev~a1t plus exiser•.
leur l'I;,vision.

R113. Le d'part des ~roupes françaises.

Le reœplacoment des troupes françaises ~ar les troupes de
1.ONU est acc.~t'G pratiquement par tout le monde, y compris
la Franee, sauf le MRND,
SeS ~éticenC8s sont basées sur le fait que le départ des'
Françai$ crierait un disquilibre en faveur du FPR qui
bénéficie de l'a.ppui de l.'U&,andEl, et. q.ue les ét:ra.ncers
résidents au Rwanda. ris~ueraient d'3tre pris de panique Qt
dtioide~ de partir.
Pour parer, i C$S inoonvénients qui sont réels, les
pr'ceutions suivantes dQtvent 3tP9 prisesl ~

Obtenir la surveillance de la frontière ~ando-
Ultlndlib'l~' par des observateurs de l'ONU. Lets d{unarches
en·cours à c.t effet sont promet\euses,

,- ' l.~ . d••part des troupes fl'Bnçaisft!'l et l'arrivée des
trOl"lplUil de l'ONU dévraient $tre concomitants. Ce
principe a,iti lIooepi6 pal' 1. FPR à BuJum~ur~, '1

\
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La nationalité 'des tl"oupes
façon â rassu~er rée~lement
Il n'est pas exclu à p~io~i,
partie.

de
les
<LUEt

l'ONU sera choisie d$
étrangers occidenta~x.

des français en fassent
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lU14. La descripation des espt'i hl.

Le peuple rwandais 'dolt 3tre prêparé psychologiquement et
politiqu~~ent à soutenir les né~oci.tions et l'accord dG
p&ix. Pour prouver que nous Kommes résolument $n&a&&s dans
le processus de paix, les mesureS suiventes doivent ~tre
appl (qu'es: .

Radio Rwanda ne doit plus se faire l'écho des
d~clarationK bfllliquQusft$, d~R appels' à la mobilisati.on .)
pour la .uerre. des propos dénisrant le FPR.o. A cet
effet le Directeur de l'ORINFOR doit 3tre nommé sans
délai. et un nouvèau Conseil d'Administration mis en
place~ Sous l'autorité'du Minist~e de l' [nformation, le
nouveau Conseil d'Administration doit donner des
directives claires sur l'utiltsation politique de la
Radio. Les journalistes qui ne respecteront pas ceg
dtreotives seront écart9s.

La chasse aux "co'mplices" supposés (ib)"itso) du FPR doit
ces~ar, car ulte est enicontrAdictio~~~v,c t:~bjt~ de .
réconciliation nationale~~ 't':~ ~ubI1~'r"" qùê ~ certAr:s"-~
é!é~Anta des fore as de l'ordre, des autorités
administratives et ~iœe ües PArtis extr3mistes s'en
servent' pour tlLollefiter 'la ,Population et opé1"e:r des
ricle.ents de compte personnels oU politi~ues. Â cet
eftftt ~.B,oontra19s de papt~rs (idftntit8 et permis da
résidence), les fouilles intempestive$ des r&sidences ...
doiv"nt ceRser. [1 apparttRnt aux servir.eR de s4~uvité
(r.ns8i~n.m.nts •• e~darro~ri8) d'atudier d'autres m8sures
plus dLRorite5il. pel."lIlattlint d ' idtmtifiel', et dA neutraliser
les malfaiteurs sans jeter le désarroi dans 'la population

. '
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Bl15. La conduite des négociations.

Pour éviter de diRorienter la délQ~Qt1on par dés dtrectiv&R
discordantes. il doi~ être décidé que la conduite des
né~ociations est du ressort du Conseil des Ministres qui
seul ditermine et conduit la politique de la nation. Pour
des queBtlons ur&entea. la CQnaeil délègue ses préro~atives
au Cabinet restreint, auquel le chef de l'Etat peut
participer ou se faire ~epr4sQnt&r. ta d&l'~atton
àouvernementale ne doit acoepter aucune instruction donnée
en dehor$ dB oes deux instanoes.

B~j6, Laa. mécanismes de mise en vicueur de l'accord dé paix.

Pour sortir ses effetsl l'accord de paix devra faire force
de lui. Out te- force ne peu t lui titl'a. conférée té&:a.lelllen t que
par le eND. Cependant pour sécuriser les nécociateur~, et
w'.asurflr que la dit ~o6ord ne se~a rois en caus~. par aucune
institution. sà li«alisation ne passera pas par un débat de
ratifina\ton. Elle s'opérera par une si~ple révision de
l'article lel de là Constitution qui sera remplacé par une
disponsition ~j.bélée dans ce sens: "Pendant la périod~ de
tr~nsi~ion. les Institutions de la République sont re&ies
par la présente constttutton et par l'accord dé pai~ si~né
entre le Gouvernement Rwandais et le Front Patriotique

.Rwandais. En cas de .conflit entre les deux textes. les
.d~~positionà'de l'accord' de ~~ix sont seules applioabl •• -.
dependant. le GouvernB&ent ne doit paç Itre ri&idQ sur Ce
point. Il doit atre flexible et -examiner positivement toute
~ut~a for.ule permettant d'éviter la bl~cale .

.
B12. Le respeot des droits de l'homme.

ne •• esures én6rc1qu~s et eoncr~t$S doivent 3tre p~ises pour
I:UISIU'91' lb s'curi té des'. pet'SOnnàs El t des bl.eus , et pour
&&~intlr l·e~.rcice d~$ lib~rt.$ d~mocrot~q~es. O~tre celles
inouci8s au ft 114 l:i-d"~sus, 1"5 'suiv~ntes ~ont .â mettre en
oeuvres:

.....~1;;..
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U121. Dans lQ~ zone. occ~pêes par laé FAR.

Un d~tachemerit sp'oial de La police militaire doit Itr~
affecté à chaq~e commandement de secteur. Sa mission
sar~ d'identifier les militairas qui commettent des
exactions contre la population (pilla~es. meurtres.
viols, .. ), da les disarmer. et dQ Les lntarner dans des
camps spéciaux A constituer.

Un. ISction judtciair'Q contre les militaires ainsi
appréhendl. doit aire en~a~ée sans dil.i. A cet effet,
des chambres du Cons ft! l de guerre Q t de. 1a. Cour
Militaire 58ront créée dans chaque secteur d'opérations.
';es ptiines préVUtHil par la loi seront appliq.uées sans
faibless •.

Les commandants des' secteurs d'opération et ceux des
dêtecbements de la ~oLice militaire seront
pérso~el18mBnt responsabilisés au cas où les mesures oi-
düs~us ne &araiant pas appliquées.

B122. QBna les zones oontralisa Rar le FPR.

1

~
.,..•...

"", .

Le FPR sera responsabl~ de la
bl~ns dun~ OH~ zones. Il
mesures similaires à cell'es
contrô18~s par 18$ FAR.

~icuriti des personnes et des
doit s'$n&a~ar à prendre Lws

appliquées dans les zones
,
~.:
tt ' ..~
"

8123. Sur le reste du territoire.

.....

Les auto~it's locales (Préfets, Sous-Préfets,
Hourcmestres, Commandants de &and.rmerte. Prooureurs de
le République, Présidents des Cours~ et Tribunaux., ,)
doivent atrQ personnellement responsabilisés en .cas de
~roubles &raves ontrainant mort d'hommes ou destructions
massives das biens. En Cas de lutte entra partis
politique_, le8 df~i&eants des partis eoncernés doivent
ice!ement en ripondre personnellement, et les partis eux-
mames'8ancticnnés conformément à la lei .

k.: .
~".

. ,t
. . ./. , .
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.. tl doit 8t~~ constituée ,une commission permanente
d'enqulte. dirigiG par le Directeur du. Service Central
de Rensai~nament5. qui devrait ~emettra un rapport au
Gouvernement au pius tard 5 jours après l'éclatement des
troublas dans n'importe quel coin du pays,

Conformément à la décision du Gouvernement en date du 1&
rê .•..rita l' 1.993, ll:llo1 l'QGtJlUllIatH.lu t "i.uns du ItJ. connu I 55 ion
d'evaluation des Beents de l'Etat doivent être
appll~~i~s sans dâlai.

8124. Les associations nation~les et internationales de défense
d~~ druit~ de l'homme pourront résuliirem~nt visiter les
zones oécupées par les FAR et Je FPR pour s'assurer du'
reSpflct des droits. Ils fourniront â toutes les parties des
rapports sur leur constat,

"125. Hxurcice des 11bert&s démocratiques:
"...~.:. :
A: ' La cuerr'9 na dot t pas atra un prétexte pout" itout fer le
"

1
"'. processus démocrat igue. qui se manifa~t8 peu' ticulii%'~ment

~. dans l'activi~' de$ 'partis politiqueS. Ainsi la mQSu~e
~.. :.. :~~;" , td ~intercU,r' 1815 meetin&'s d-es partis do-!t 3tre immédia~ement'!f:~ 'f&,." .le-vée, $tluf dans tes zortèS de gue:'ra. De plus,. les autori tés

. ,,.•~~ locoles ne devraient pas appliquer les mesures' d'exoeption
f.,}'~~"'~ nan.~ 1.' at1cor'd du Gouvernement.
v~· , ..

8126. Les déeJacés de cuerr~:

, ,

Le Gouvernement doit poursuivre et intensifier seS efforts
puU~ s'courlr cA~ ve~sonn~~, avec l'assistance de ta
COJluaunu.uté, internationale. Le ur- hébe,r,;emant provisoi re en
~ltHndtl"t l~ retour dans luurs propri~tis ~oit se faire avec

.d1scernement. en pr'ivilée-iant l'environnem.ent auquel ils
!!Ion!. l't:t.bih,i:w el qui. leul' 9lit plu~ ff&vorable.
l.'·Gouvern_i.nt doit veiller â ?Q que le5 partis politiques
n'explQitent pas la ditresses de ces p.r~onnes â des fins
partisanes, Les partis si&'n~taires considèrent ~UQ'la seule
soll.ltion Il ce problèmfil est la conclusion de l'accord de 'paix
dans les plus brefs délais.

l ,
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'H2. l.~' fonê'liollntiWIU'd. du GouveJ'nerueut •

l~e5 ptu·tis sl.&,.uataires c ons Ld ê r e n t que pour met t r s .fin à la
situation déplorable décrite ci-dessus (D A41). le Chef de
t'Etal doit absolument 9~ésider les Conseils des Ministres.
La dilêaation de la prisidenoe au Premier Ministre ne peut
;tra' qu~ l'exception et non la rèale. Au cas où il
choisirait de s'isoler du débat, il devrait s'en.acer à ne
plus s'opPo~Br à aucune d~Qislon du Consetl.

~22. Lft convooation ft l'ordre du jour du Con~eil,

En cette période do crise ~rave, le Conseil des Ministres
d&vt'ail ~tre "iputi siiceant en permanence. Da la sorte, i.l
pourraSt être convoqué à.tout moment, œame par téléphone. Le
OOIÙU~i1 devl'ait pouvoir modifier L'Ot'drB du JOI.ll' au début de
chaqUè si~nc8. ~urtout pour F inclure les probl~mQs p&latifs
ttlJK nlis~oC1 la tLoris.• el';' la sQcurl té,

B23. Le proceS$US de-prise des décisions.

La notion de concen8US a' été interprétée abusivement par le
MKND qui 1'~ confondu avec l'unAnimlté. Pourt~nt le LAROUSSE
J a d1ifini t ainsi:' en poU. tiqU~ consensus sl&nifie "accoZ'd et
f)QlUnmtftlUent du plus Il'and nomb r a ? • Si on R'ao tient è. cette
d'flnition, i~ suffit dtune majorltê des partlcipflnt~ pour
incarner le consensus. La pratique actuelle du conSensus =
unanimité qui a paralysé le Gouvernement, doit être
abandonnée, car le pays a besoin des d4cisions rapid~s et
coura.8U~QR.. L. bloca.e pou~ des raisons purement

"politiciennes p"et plus tol'Z'&ble.

H24. 1.'exl\cu il fun dH~ déc t l:'i iOOR' déjà pris~s.
.i

TDUt~8 les d~niRlon~ d~JA pr[sus p9r Le Gouvernement et qui
attand$nt léS ArZ'ètis Pri$identiels d'exécution doivent 't~e
dYbloqui'uiS. Et! pl:Hltcu\Ler las AJ'I'Gtas Pl'âsldentlels
individuels cl"affectation aux postes orcan~ques du MINIP~AN,
Ml NAfo'F1:."1'Hl M.I,NITRAP~ devl'tdvtll ~I.J't:J !:Jt4'llit~· en. fi;1vour dé~
aaents pour lesquels le consensus du Conseil des MinistVës

... / ...
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s'lest dé&$B'é
'contraire li
lit i ceux t lti

iHre bloqué.

depuis lon~temps.
Itjnt&rit .&néral,

, ,
fonotionnement de ces

Il est inadmisstble et
que pour 5 cas restés. .
5 Départements continue à

B3. LB p~olonlation du Gouvernement actuel.

Si le~ propositions formul&9s ci-dessus sont mises en
oeuvre, l'acco~d de paix pourrait intervenir avant
J'e~piratlon du mandat du Gouvernement actuel. C'est le
souhait des partis sicnotaires du présent mémorandum. Il
Bppartient au Président do là Rêpublique et â son parti de
taire en sorte qu"il en soit ainsi. Cependant. pour parQ~ à
tou\a ~ventYRlit~, l~ Gauv6rnement actuel devr~it rester en
place jusqu'à son remplacement par le Gouvernement
Provisoir8' à bas.. iHarcie, li L' issue 'des néa-ociations.
Autrement le pays serait liv~é à l'aventure. et les çhances
de cono!ur. un aGcor~ de paix seraient sérieusement
compromises.
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